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	Repenser les relations clients-fournisseurs

Autour d’un projet de centre d’excellence achats, la journée organisée par Thésame le 22 avril sur les « démarches collaboratives dans les entreprises en réseaux » a regroupé formateurs, chercheurs, donneurs d’ordres, PME et collectivités territoriales. 

 




Par Guillaume Trécan - 

Baptisé Peak (Purchasing European Alliance for Knowledge), ce centre d’excellence achats a bien pour vocation le développement des démarches collaboratives. C’est la conclusion de Pierre Jarniat, chargé de mission Thésame, qui présentait l’étude de faisabilité de ce projet. « Par nature, les achats se positionnent en interface entre fournisseurs et donneurs d’ordres », a-t-il confirmé lors de cette journée organisée à la fondation Mérieux près d’Annecy.
Participant aux débats, les responsables des achats de plusieurs entreprises partagent cette conception et l’ont défendue. Dont plusieurs donneurs d’ordres : bioMérieux, bien sûr, Sanofi-Aventis, Blédina, Bosch, Electricfil Automotive, Plastic Omnium, Schneider Electric, Seb, Gerflor, Somfy ou Generali Group. La sous-traitance était elle aussi largement représentée, notamment via le pôle de compétitivité Arve Industries dont le directeur général, René Nantua, a rappelé qu’il est « essentiellement un pôle de fournisseurs ».
Les responsables des achats étaient venus chercher un espace de réflexion. « Avec cette crise, nous nous sommes rendus compte à quel point nous étions dépendants de certains de nos fournisseurs, a relevé Yann Pagès, directeur des achats de Plastic Omnium. Nous avons non seulement besoin de collaboration, mais aussi de théorie sur ce métier encore jeune des achats. Profitons de cette période tourmentée pour prendre du recul ». Un témoignage rejoint par Émeline Gasiglia, directrice des achats de bioMérieux : « Aux achats, il y a peu de sujets d’innovation en tant que tels. S’associer avec une équipe multi disciplinaire et penser en dehors du cadre peuvent être d’excellentes choses ».

Des collaborations à potentiel

L’étude de faisabilité de Pierre Jarniat, financée par le conseil général de Haute-Savoie, a d’ailleurs mis l’accent sur la place de la collaboration dans les préoccupations des directeurs des achats. Selon les réponses de quelque 105 directeurs des achats interrogés, cinq thèmes liés au collaboratif figurent dans le « top 10 » de leurs centres d’intérêt : management de l’innovation fournisseurs, évolution des relations clients-fournisseurs, conception collaborative, achats et éthique, rôle des achats dans la relation col- laborative clients-fournisseurs (voir le tableau).
Les membres du pôle Arve Industries ont déjà avancé sur ce thème, avec Praxis, un projet de management de l’innovation fournisseurs. Une démarche que Françoise Saint-André, responsable des compétences achats chez Schneider Electric, voudrait voir prolongée : « Praxis a débouché sur des outils concrets, mais aussi sur une vie de club deux éléments que nous souhaitons pérenniser », a-t-elle noté. Une suite est prévue, avec l’entrée en phase d’industrialisation des outils élaborés. Mais le prolongement logique est bien le centre Peak dont Praxis constitue, pour Jean Breton, directeur associé de Thésame, un « projet fondateur ».
En octobre, on en saura plus sur son mode de gouvernance, ses premiers thèmes d’étude, ses partenaires et leur niveau de participation financière. En plus des entreprises, plusieurs formations ont manifesté leur intérêt. Les patrons de huit cursus achats (EIPM, École polytechnique fédérale de Lausanne, troisièmes cycles achats du Desma, de l’EM Grenoble, de l’ESC Saint-Étienne, de l’IMUS Annecy, de l’EM Lyon et de l’IAE Lyon) ont ainsi admis l’idée de mettre en commun leurs capacités de recherche. « Aucun d’entre nous n’a la taille critique pour déployer un centre digne de ce nom », a constaté Richard Calvi, ancien responsable du Desma, chercheur au CNRS.
Salvator Maira, directeur du mastère spécialisé en achats de l’EM Grenoble, qui a créé son propre centre de recherche sur les achats en 2007, ne l’a pas démenti : « N’ayant pas rencontré, à l’époque, de projet comme celui que vous nous proposez, nous avons été obligés de fonder notre propre centre ». Benoît Calloud, responsable du master achats de l’Institut du management de l’université de Savoie (IMUS), qui gère un centre de recherche généraliste, a quant à lui proposé de mettre ses compétences à la disposition du projet Peak.

Un centre financièrement indépendant

Outre la question de la taille critique, celle de la pérennité a été citée comme garantie indispensable. Côté animation, le projet Peak prévoit une structure permanente de type fondation, avec deux responsables à plein temps, l’un pour coordonner les travaux de recherche et l’autre chargé des relations avec les entreprises.
Reste la question financière, dont plusieurs responsables des achats ont indiqué qu’elle déterminerait leur engagement. Bernard Gracia, directeur de l’EIPM, a rappelé l’importance de l’indépendance financière d’une telle structure : « La plupart du temps, nous nous situons dans du court terme avec les sujets que nous abordons, parce que nous sommes financés essentiellement par des entreprises ».
Un écueil que les créateurs du Peak comptent éviter par le biais d’un partenariat public-privé. Le témoignage du directeur général des services du conseil général de Haute-Savoie, Roland Pascal, a illustré ce point. Dans une allocution clôturant la journée, il n’a toutefois rien promis, indiquant simplement : « Il y a une fenêtre de tir ». Un peu plus tôt dans la semaine, un signal positif est venu du secrétaire d’État à l’industrie, Luc Châtel. Alors qu’il officialisait avec le président du Syndicat national du décolletage (SNDEC), Lionel Baud (voir l’interview), la création d’un fonds de compensation destiné aux sous-traitants de la vallée de l’Arve, il a lui aussi souligné son intérêt pour Peak.

 

	Lionel Baud, président, Syndicat national du décolletage
« Pas de regroupements fournisseurs à tout prix »
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En tant que P-DG de Baud Industries, spécialiste du décolletage et de l’usinage de précision, comment percevez-vous les relations avec vos donneurs d’ordres ?
Cela dépend du secteur d’activité. Dans la connectique, nous rencontrons plusieurs cas de bonnes pratiques. Ainsi avec Nokia, nous bénéficions d’une démarche consistant à prendre en compte le coût global d’une pièce. Cela implique le développement d’une relation de long terme. Dans le choix du fournisseur, Nokia considère l’ensemble de ce que celui-ci peut apporter : des services, un suivi à l’international, etc. Ce type de relations existe aussi avec d’autres entreprises, comme le groupe FCI qui nous a aidé à lancer une formation lean, ou avec lequel nous avons pu effectuer des diagnostics impliquant des plans d’action pour nous améliorer.

Dans vos fonctions de président du SNDEC, constatez-vous l’existence de relations moins constructives ?
Il y a de bons exemples, il y en a aussi de moins bons, notamment dans l’automobile. Nous devons désormais instaurer de nouvelles relations entre clients et fournisseurs. Le Comité pour l’avenir et la sauvegarde de l’automobile va se réunir une fois par mois pour mettre en place des actions devant conduire à de meilleures relations. Des avancées sont déjà apparues, avec le code de bonne conduite signé le 5 février 2009. Son article 1er stipule que les constructeurs ne peuvent plus imposer d’objectifs de fabrication dans les LCC.

Quelles autres mesures attendez-vous des donneurs d’ordres ?
Il ne faut pas qu’ils nous imposent une taille minimum pour travailler avec eux. Nous pouvons avoir 200 salariés et être compétitifs. Nous n’avons pas besoin de regroupements à tout prix mais d’une stratégie fondée sur l’investissement. Une rationalisation s’est déjà opérée dans le décolletage, avec plusieurs mauvaises expériences, entre autres dues à l’arrivée de fonds d’investissement appliquant des logiques de rentabilité à court terme. En outre, les baisses de prix que les constructeurs ont coutume de demander ne sont pas compatibles avec le recul des volumes de production enregistré cette année.




[image: image3.png]1
2
3
4
5
6
7
8
B

Management du isque.
Management de finnovation fournisseur
‘Compétences entrepreneuriales aux achats
Praiques achats des enreprises es plusperformantes
Performance des achats indirects

Prospective compétences achats.

Evolution des relations clents-fournisseurs
Conception collaborative.

Achats et éthique.

Role des achats dans a relation collaborative.
dllents fournisseurs.

‘Source - Etude ducabine Sccraessur o flsobihé s centve dvceence achats.

LES DIX PREMIERS CENTRES D'INTERET DES DIRECTEURS DES ACHATS

Leviers

Piotage et anicipation
Innovation

Gestion des ressources humaines
Performance économique
Performance économique
Gestion des ressources humaines

Management de l reltion chents-fournisseurs

Management de I reltion chents fournisseurs




En rouge, les leviers liés à l’innovation et au management de la relation clients-fournisseurs relèvent du « collaboratif ».
